
	Cour de justice de l’Ontario

	Située au
	
	
	Numéro de dossier du greffe


	
	adresse du greffe
	
	

	
	Formulaire 2 : Consentement à la représentation par une autre personne

	
	
	Loi de 2017 sur la prévention de la traite de personnes et les recours en la matière

	Requérant(e)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	Victime, si elle n’est pas le requérant

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	Intimé(e)(s)

	Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (si elle est connue).
	
	Nom et adresse de l’avocat — numéro et rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique (le cas échéant).

	
	
	

	1.
	(Choisissez l’énoncé qui s’applique.)

	
	 FORMCHECKBOX 

	Je suis une victime de la traite de personnes.

	
	 FORMCHECKBOX 

	Je m’appelle (prénom et nom officiels)
	

	
	
	et j’ai la garde légitime d’une victime de la traite de personnes qui est un enfant.

N.B. Pour l’application de la partie II de la Loi de 2017 sur la prévention de la traite de personnes et les recours en la matière, la garde légitime inclut la prestation à un enfant de soins conformes aux traditions au sens de la Loi de 2017 sur les services à l’enfance, à la jeunesse et à la famille, que les soins conformes aux traditions constituent ou non la garde légitime de l’enfant.

	2.
	Je consens à ce que 
	

	
	agisse en mon nom dans le cadre de la requête visant l’obtention d’une ordonnance interdictive contre l’intimé ou les intimés en vertu du paragraphe 4 (2) de la Loi de 2017 sur la prévention de la traite de personnes et les recours en la matière.
Si la victime ou la personne ayant la garde légitime d’une victime retire son consentement et souhaite poursuivre la requête, elle DOIT remplir le formulaire 3 – Retrait du consentement à la représentation par une autre personne, le déposer au greffe et en signifier une copie aux autres parties.

	
	
	
	
	OU
	

	
	Date de la signature
	
	Signature de la victime
	
	Signature de la personne ayant la garde légitime d’une victime de la traite de personnes qui est un enfant
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